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Pour Claude Imbert et Denis Jeambar,
qui m’ont appris le journalisme.
Pour le service politique
et toute la rédaction de L’Express,
fier équipage



Dans la cendre du temps





Pratiquer l’art de l’éditorialiste est un délice et un privilège.

Le délice tient aux bonheurs de la plume, à cette joie de danser avec les mots, mais aussi à ce vertige récurrent qui voit la pensée tenter d’épouser son siècle, tel que l’Histoire s’en souviendra, car les événements, parfois, brûlent en profondeur, ou tel que demain l’oubliera, parce que le journaliste écrit dans la cendre du temps.

Le privilège est d’incruster le fragile cristal de son opinion dans l’or massif d’un journal comme L’Express, le premier hebdomadaire de l’histoire française, créé par Jean-Jacques Servan-Schreiber en mai 1953. Mieux vaut, d’ailleurs, ne pas songer qu’en des pages comparables, à propos d’une époque souvent plus tragique que la nôtre, Albert Camus, François Mauriac, Raymond Aron, Jean-François Revel ou Claude Imbert, entre autres, ont apposé leur griffe. Une telle pensée paralyse le plus insolent.

Face au magma de l’Histoire en train de refroidir, il faut d’un même trait analyser ce qui vient de se passer et dire ce qu’il convient de faire. C’est-à-dire ajouter une prétention à une ambition. S’il n’est pas obligatoire de se risquer aux prédictions et aux pronostics, il convient de braquer le mince faisceau de sa réflexion dans le brouillard de l’avenir, d’éclairer du pâle rayon de ses conclusions les routes multiples qui s’ouvrent devant nous. C’est-à-dire qu’il est nécessaire d’ajouter de probables élucubrations à des tâtonnements certains. Il est donc recommandé à l’éditorialiste de concasser dans son encrier autant d’humilité que d’audace. Si la seconde manque, l’article sera trop pâle et vite oublié ; si la première fait défaut, l’écrit tachera la page d’arrogance répandue.

L’actualité, heureusement, est indulgente envers le chroniqueur politique. Si l’on ne peut tout prévoir, il est aisé, au fil des ans, de cerner la nature humaine et de prédire le comportement des hommes et des femmes de pouvoir. De même, il est possible, à bien l’écouter, de voir gonfler la colère du peuple ou durcir la croûte de son indifférence. C’est pourquoi il n’y a pas grand mérite à avoir deviné que Nicolas Sarkozy ne serait pas réélu en 2012, ni qu’il ferait tout, mais en vain, pour revenir en 2016. C’est pourquoi avoir exhorté sans relâche le président Hollande à ne pas se représenter relève du bon sens et non de l’art divinatoire ni de la sorcellerie militante.

L’éditorialiste, bien sûr, doit afficher une insatisfaction permanente, et distribuer plus de blâmes que de lauriers. Puisque, depuis Beaumarchais, « sans la liberté de blâmer il n’est pas d’éloge flatteur », il faut user sans frein de la première et distribuer avec parcimonie le second. Injuste ? Sans nul doute, mais l’éditorialiste, tant qu’il voit saigner l’actualité, doit « porter la plume dans la plaie ».

Les deux quinquennats écoulés n’ont d’ailleurs offert que de rares occasions de louanges. La décennie « Sarkollande », c’est l’empilement de deux échecs, c’est un tunnel creusé dans la déception et pavé de désillusions.

Il y eut tant d’espoirs et tant d’enthousiasme, tant de rêves partagés et de patience accordée. Il y eut tant de jours de conquête, flamboyants et ludiques, tant de soirs de victoire, joyeux et graves à la fois. La France, les France, ont cru en ces deux hommes. Celle de droite s’est donnée à Nicolas Sarkozy, bien avant 2007, parce qu’il incarnait la témérité et le renouveau, parce qu’il était l’homme qui allait tout changer. Celle de gauche s’est ralliée à François Hollande parce qu’il représentait l’humanisme et la simplicité, parce qu’il était l’homme qui allait tout apaiser.

Raconter la décennie 2007-2017, survoler trois présidentielles et deux quinquennats, ce n’est pas seulement décrypter l’échec de deux présidents, l’effondrement de deux quinquennats, c’est aussi narrer l’enlisement d’une nation. La France, par peur de la chirurgie, se gave d’antalgiques et, par refus du réel, se goinfre d’anxiolytiques. Il est du devoir de ses dirigeants politiques de l’arracher à son égoïsme lâche et de l’engager en des mutations qui assurent la grandeur de la nation demain et la prospérité des générations à venir.

Il est cocasse et triste de voir les programmes des candidats se ressembler d’une présidentielle à l’autre, et les objurgations de l’éditorialiste se répéter d’un quinquennat au suivant. Faut-il s’affliger que rien ne bouge en France, ou se réjouir que les maux du pays ne le tuent que lentement ? La sagesse est sans doute dans un subtil mélange de ces deux sentiments.

Certes, l’éditorialiste a le beau rôle, contempteur de chantiers dont il n’est pas l’ouvrier. Il a les mains propres, puisqu’il n’a pas de mains… Mais c’est ainsi qu’il aide la nation, vigie inquiète, épuisée à trop scruter les orages qui se lèvent, aphone de s’époumoner face aux périls, sans pouvoir toujours couvrir les rires insouciants de ses contemporains. Il y a, dans le métier d’éditorialiste, un peu du malheur de Sisyphe et beaucoup de la malédiction de Cassandre.








COMME UN PROLOGUE :
LA CAMPAGNE DE 2007









Qu’elle est belle, cette campagne ! En 2006, les Français aiment vivement la politique, ils croient que les choses vont changer dans leur pays grâce à l’élection présidentielle de 2007. Le second mandat de Jacques Chirac s’achève dans l’ennui et l’immobilisme. Assommé par la victoire du « non » au référendum du 30 mai 2005 sur la Constitution européenne, puis foudroyé, à la sortie de l’été suivant, par un accident vasculaire cérébral dont la gravité est alors cachée aux Français, le président est atone, plus conservateur que jamais, attaché à ne pas fâcher son peuple, à garder le calme dans les rues. A la fin de l’année 2005, l’embrasement des banlieues et l’état d’urgence qui s’en suit rappellent que l’Histoire est tragique et que la politique n’est pas une branche de la gériatrie. L’activisme flamboyant de Dominique de Villepin, verbe haut et geste musclé, commence à séduire les électeurs, notamment à droite, qui voient dans ce Premier ministre « de sac et de corde » – dixit Edouard Balladur –, arrivé à Matignon par le culot et l’intrigue, mais aussi par le talent et l’audace, un succédané à Jacques Chirac et à Nicolas Sarkozy. Villepin a la classe dont est dépourvu le second et l’énergie qui a fui le premier. Ses espoirs et ses ambitions se brisent en janvier 2006, sur les récifs tranchants de son hubris personnelle et sur le Contrat première embauche, dévoilé sans concertation avec les syndicats et imposé à une jeunesse qui saisit l’occasion d’un monôme jubilatoire et générationnel. Villepin est emporté par ce qu’il a cautionné, la chape de plomb chiraquienne, et ce qu’il a incarné, l’insolence mousquetaire.

C’est donc Nicolas Sarkozy qui pointe pour représenter la droite, c’est-à-dire à ce moment-là l’Union pour la majorité populaire (UMP). Sarkozy, c’est le second « fils » de Chirac, après Alain Juppé, celui qui a « pénétré le cercle de l’intimité » du président, selon l’aveu de ce dernier, après le désastre de la présidentielle de 1988, puis a trahi Chirac pour Balladur en 1993. Nicolas Sarkozy, c’est l’homme sifflé de l’entre-deux tours de 1995, quand il rejoint Chirac avec les troupes défaites du balladurisme, c’est le talent écarté entre cette présidentielle et la dissolution de 1997, c’est l’allié de Philippe Séguin, au lendemain de ces législatives perdues, pour prendre le contrôle de ce qui s’appelle encore le RPR, et jusqu’à la démission – l’explosion en vol – du bouillant maire d’Epinal au printemps de 1999. Nicolas Sarkozy, c’est l’arpenteur des fédérations, qui reprend alors l’étendard et mène la campagne des élections européennes, achevée en fiasco – les souverainistes Charles Pasqua et Philippe de Villiers devancent la liste gaullo-libérale – et en punition – il quitte la tête du parti, échue à Michèle Alliot-Marie. Mais Nicolas Sarkozy, c’est ensuite un homme qui s’arrête, replié en sa mairie de Neuilly, un homme qui pense, un homme qui écrit : Libre, paru en 2001, contient l’essentiel de ce qu’il va mettre en pratique, pour conquérir et exercer le  pouvoir, durant les dix  années suivantes. Le voilà qui devient indispensable à Jacques Chirac dans sa bataille pour rester à l’Elysée, le voilà qui importe des Etats-Unis une nouvelle manière de communiquer, le « storytelling », et invente surtout une nouvelle façon d’agir : il bondit sur tous les dossiers, en un saute-mouton hyperactif, crée sans cesse l’actualité, semble dévoué à tous et compétent en tout. Nommé ministre de l’Intérieur, il porte ce style et cette méthode à incandescence, s’imposant en quelques semaines comme la coqueluche de l’opinion, même de gauche, et comme le mâle dominant de la droite, assez puissant pour empiéter sur les dossiers de ses collègues, de la Justice à l’Education et aux Finances, et assez populaire pour s’autoriser une vive insolence envers Jacques Chirac. Voici que Sarkozy pense à l’Elysée, et « pas seulement en se rasant ». « Je décide, il exécute », riposte le chef de l’Etat le 14 juillet 2004. Qu’importe : Nicolas Sarkozy s’empare de l’UMP dont Juppé est débarqué pour cause d’affaires et conserve même le contrôle du parti quand il revient au gouvernement après le référendum perdu. Nicolas Sarkozy, à droite, entre 2002 et 2007, est une révolution en marche.

Une autre s’est levée, à gauche, qui contourne le parti et puise ses forces auprès des électeurs eux-mêmes. C’est la « révolution royaliste ». Après son élection à la tête de la région Poitou-Charentes, dirigée longtemps par le Premier ministre nommé en 2002, Jean-Pierre Raffarin, Ségolène Royal se sent pousser des ailes. Dès l’été 2004, son ambition présidentielle n’est plus un secret, et déjà « Napolionne » perce sous « la Madone du Poitou ». Au congrès du Mans de novembre 2005, elle brille par son absence, et laisse François Hollande négocier une synthèse hypocrite qui ne trompe personne et oblige le lucide Arnaud Montebourg à claquer la porte. Fracturé depuis le référendum européen, le Parti socialiste n’est plus en contact avec le peuple, il perd ses racines et sa raison d’être. Au début de décembre, Le Nouvel Obs titre en une : « Si c’était elle ? ». Ce sera elle. Un an après le congrès des dupes, les militants du PS choisissent dès le premier tour d’envoyer Ségolène Royal enrayer la résistible ascension d’Arturo Sarkozy.

Qu’elle est belle, la campagne présidentielle de 2007. La « démocratie participative » inventée par Ségolène Royal plaît à des électeurs affamés de donner leur avis et de mettre à plat une Ve République que Jacques Chirac a déjà désacralisée. Le charisme nucléaire de Nicolas Sarkozy met les foules en transe et les sondeurs en extase. Même François Bayrou séduit, avec sa franchise sur l’état des comptes publics, sa bonne volonté de catéchèse et son optimisme humaniste. Cette campagne est un printemps politique, l’entrée dans le XXIe siècle, une jouvence électorale, que récompense une très faible abstention (16,22 %), comme seules en ont connu les présidentielles de 1965 et 1974.

On ne peut avoir assisté au meeting de lancement de la campagne de Nicolas Sarkozy, le 14 janvier 2007 au parc des expositions de la porte de Versailles, et ne pas aimer la politique. Son discours sur le « petit Français de sang-mêlé », qui invite Jeanne d’Arc et Jean Jaurès dans la même aventure française, brûle et enflamme, soulève d’enthousiasme une France qui a envie d’être autre, des électeurs qui veulent entreprendre et s’enrichir, réussir et en être fiers, s’assumer et s’imposer. « Ensemble, tout devient possible », clame sur ses affiches le candidat de la droite réinventée, en une sorte de « Yes, we can » avant l’heure.

On ne peut avoir suivi les tribulations de Ségolène Royal et ne pas aimer la politique, faite d’embûches et d’opiniâtreté, d’espoirs et de déconvenues. Reine des sondages, la socialiste en doudoune blanche voit sa popularité fondre à grande vitesse dès les premiers jours de 2007, à cause de ses bévues, telle l’invention du mot « bravitude » lors d’un voyage en Chine ou une complaisance présumée envers un membre du Hezbollah. Elle s’enfonce surtout parce qu’elle n’a pas pris le contrôle du parti après sa victoire à la primaire, et que François Hollande sabote sa campagne, l’air de rien. « Le principal défaut de la candidate, c’est son compagnon », lance Arnaud Montebourg à la télévision – une vérité qui lui vaut une mise à pied de la campagne… Royal est un mirage, une illusion, un doux rêve, mais la « démocratie participative » n’accouchera d’aucun programme structuré et la gauche sera quelques mois plus tard un « Grand cadavre à la renverse », selon le titre du livre de Bernard-Henri Lévy inspiré par Jean-Paul Sartre.

On ne peut avoir assisté à la montée de François Bayrou et ne pas aimer la politique. Vampire habile, il aspire un à un les électeurs socialistes et de centre gauche, qui ne croient plus en Ségolène Royal et cherchent un autre antidote au sarkozysme galopant. Le voici à quelques points de la deuxième place… mais le centriste n’a pas de quoi former un gouvernement ni espérer une majorité à l’Assemblée. Et puis le PS ne veut pas vivre un nouveau 21 avril 2002 et ses électeurs décident de qualifier malgré tout, malgré elle, Ségolène Royal, pour une défaite sans avenir.

On ne peut avoir assisté à la chute de Jean-Marie Le Pen et ne pas aimer la politique. Cinq ans après son surgissement traumatique au second tour de la présidentielle, non parce qu’il avait devancé Lionel Jospin, mais parce que Lionel Jospin était passé derrière lui, le fauve d’extrême droite se fait écorcher par la lame affûtée du sarkozysme décomplexé. Nulle fatalité dans le déclinisme français, nulle assurance de voir le pire l’emporter, nulle condamnation aux redites de l’Histoire. Un peuple peut se relever, un peuple peut se lever, et montrer qu’une nation, immortelle, porte en elle sa grandeur, comme une encre intime pour écrire les nouvelles pages de l’épopée.

Qu’elle est belle, la campagne présidentielle de 2007, parce que cette fois, on y croit. Elle se lève comme une aube sur un quinquennat dont chacun attend beaucoup pour tous et encore plus pour soi. La désillusion, ce crachin glacé des après-midi politiques, n’en sera que plus cruelle.







Une aventure nommée Ségolène…






Hollande : l’été meurtrier ?

L’Express du 6 juillet 2006
Avec Elise Karlin




C’est devenu une habitude. François Hollande est tenu informé des propos de Ségolène Royal grâce à… la presse. Qu’il s’agisse d’une pique contre Lionel Jospin (« Mon projet sera socialiste », lâche-t-elle à Arras, dans le Pas-de-Calais), d’une proposition visant à faire encadrer les jeunes délinquants par l’armée ou encore d’une invitation à célébrer ses propres noces en Polynésie, le premier secrétaire du PS n’est jamais mis dans la confidence. Depuis six mois, le voilà donc aux aguets pour deux, attentif à anticiper la prochaine giboulée et sachant qu’il lui est impossible d’ouvrir trop brutalement le parapluie. Toute la difficulté de l’équation à laquelle François Hollande est aujourd’hui confronté est là : conserver les cartes qu’il pense avoir en main sans empêcher sa compagne de jouer les siennes. « Ils sont assez tendus, ensemble », affirment les observateurs – les scrutateurs ! – de la Rue de Solferino. On le serait à moins. Samedi 1er juillet, lors de la convention nationale du parti, François Hollande ne s’est pas assis à côté de Ségolène, malgré plusieurs places libres.

Les proches du no 1 socialiste en sont convaincus : Hollande n’est pas résolu à ne pas être candidat, lui qui considère avoir remis la gauche sur le chemin du dialogue et les socialistes en état de victoire, lui qui peut se targuer d’une légitimité conférée par près de dix années à la tête du parti. Mais le cœur de ses troupes s’est défilé, pour Ségolène Royal ou pour Lionel Jospin. « Il n’a plus une seule fédération importante avec lui, il ne lui reste que la propriété du sigle, de la marque PS », ajoute un partisan de Dominique Strauss-Kahn. A la veille des vacances, c’est donc un homme presque seul qui a demandé à sa direction de « rester unie », assurant à ses membres qu’une « décision collective » serait prise dès la rentrée. Hasard du calendrier, François Hollande s’est exprimé ainsi le matin même du jour où les partisans de Lionel Jospin avaient prévu de se retrouver pour dîner, le 28 juin… Trahir le père ou la femme ?

Plus que jamais, Daniel Vaillant veille pourtant à ne pas déstabiliser le premier secrétaire. A sa demande, les amis de l’ancien chef du gouvernement sont restés discrets : aucun comité de soutien lancé dans la foulée de l’expression publique de leur candidat potentiel, aucun ralliement trop voyant. « On aurait aimé en faire plus, témoigne un participant, mais, historiquement, Daniel a toujours eu raison. On fait confiance à ses intuitions. » Vaillant, pour sa part, assure en privé qu’Hollande n’oubliera pas celui qui l’a fait roi, le nommant à la tête du PS en 1997. D’autant que, dans le secret de son bureau, le premier secrétaire fait assez peu mystère de ses interrogations politiques sur une présidence Royal : il a toujours pensé qu’elle avait du caractère, du flair, de l’opiniâtreté et une volonté sans faille. De là à voir en elle une stratège, voire une chef de guerre, le pas n’est pas si simple à franchir. Et pourtant. Ne pas la soutenir, alors que leur couple est devenu à lui seul un phénomène médiatique, paraît tout aussi compliqué. Symboliquement, quelle trahison est plus supportable : envers le père ou envers la femme ? Quoi qu’il advienne de leur relation amoureuse, eux que la rumeur affirme sans cesse séparés, la décision de François Hollande aura des conséquences sur son avenir, politique et privé. A défaut de se demander quelle serait pour lui la situation idéale, il doit en ce moment s’interroger sur la situation qui lui – ou qui  leur – serait la moins préjudiciable : « Comment s’en tirer sans que l’un ou l’autre reste sur le carreau, sans donner le sentiment de la sacrifier ? » résume un proche. « Et si aucun des deux ne renonce vraiment, le tollé sera tel dans le parti qu’ils seront touchés conjointement ; mais c’est lui qui cédera », ajoute un adversaire.

Pour régler le problème Jospin, François Hollande peut attendre que l’indifférence de l’opinion et des militants fasse le travail. « Le drame de Jospin, explique un proche d’Arnaud Montebourg, c’est l’existence de deux partis : celui qui l’a connu à sa tête et comme Premier ministre et l’autre, notamment composé de ces nouveaux adhérents à vingt sous pour lesquels il n’incarne pas du tout l’avenir. » Pour stopper Ségolène Royal, la tâche est plus ardue. « En juillet, il doit “gérer le découplage” », explique un dirigeant du parti. En clair : montrer que, définitivement, elle, c’est elle et lui, c’est lui. « Puis, en août, poursuit le même, il faudra qu’il la dissuade de se présenter, en lui expliquant, ce qui est vrai, que les cadres du parti ne suivent pas et que le reste de la gauche n’est pas prêt. Pas gagné. » Au bout de ces devoirs de vacances, un rendez-vous délicat attend François Hollande, qui doit absolument être l’homme de la rentrée. A Frangy-en-Bresse (Saône-et-Loire), Arnaud Montebourg annoncera le 20 août ses ambitions pour la primaire, mais il n’a pas encore les trente parrainages nécessaires, et accueillera un invité vedette – Danielle Mitterrand, conviée, a décliné. « Ségolène est d’accord pour venir, mais elle veut qu’Arnaud se rallie à elle avant, explique un proche du député bressan. Hollande ne veut rien savoir et fait tout pour s’imposer à Frangy. » Avec Ségolène, Montebourg composerait bien, au-delà de leurs antagonismes politiques, le couple de la rénovation du PS. Face à Hollande, il pourrait porter haut les enchères pour les futures places. Au PS, les vendanges n’auront lieu qu’en novembre, mais la sulfateuse va tourner tout l’été.


PS : des idées, pas de projet

L’Express du 4 mai 2006




Daniel Vaillant n’en est pas revenu. Invité à s’exprimer, sur des sujets le concernant comme ancien ministre de l’Intérieur, devant la commission du projet du Parti socialiste, il a constaté plusieurs fois le même phénomène : « Tout le monde parle, sauf les présidentiables. Ils gardent leurs idées pour eux. » Ce n’est pas tout à fait exact : parfois, ils en livrent une, qui cesse immédiatement de leur appartenir si elle est bonne et leur vaut une critique collective – vite rendue publique – si elle est boiteuse. Pillé ou ridiculisé ? Tout présidentiable préférera garder ses idées pour lui ou pour ses livres : Jack Lang en sort un par mois, Dominique Strauss-Kahn prépare le sien pour juin et Ségolène Royal entasse les chapitres au gré des apports des internautes. Le PS manque non d’idées, mais de projet. En décidant de repousser sa publication, initialement prévue le 18 juin, au 1er juillet, le Parti socialiste avoue qu’il manque non de matière – au contraire – mais de cohérence. Le congrès du Mans, en novembre 2005, dont la synthèse a été un abus de langage, l’a masqué en vain : le PS est traversé de contradictions irréductibles, doublées d’incompatibilités avec ses alliés communistes et Verts, comme l’a établi la rencontre du 27 avril.

Bien sûr, le choix d’un candidat PS pour l’Elysée résoudra les premières et son score du premier tour relativisera les secondes. « Nous aurons un “président projet” », résume Daniel Vaillant, qui compte sur son champion, Lionel Jospin, pour faire la différence grâce à son expérience du pouvoir. Ségolène Royal a compris la manœuvre, lançant, le 30 avril, dans le Pas-de-Calais : « Mon projet sera socialiste ! » « Mon projet n’est pas socialiste », avait déclaré, gaffeur, Jospin en 2002.

Le PS est ici victime moins de son désordre que du quinquennat. Jadis, l’opposition avait devant elle l’horizon des législatives, qui forçaient à penser un projet et à bâtir une équipe pour le porter au gouvernement. Aujourd’hui, au lendemain d’une présidentielle perdue, on prépare… la prochaine ! Tout s’organise en écuries, y compris la réflexion, et le parti n’est plus qu’une coquille vide. Ainsi, au début de 2005, le PS avait sollicité les « adhérents du projet », intéressés par le seul débat d’idées ; en 2006, ils ont disparu, remplacés par les « adhésions discount » : pour 20 euros, ceux qui s’inscrivent avant le 1er juin pourront voter lors de la primaire de novembre…

 

En 2007, Ségolène Royal s’aligne finalement dans le scrutin sans véritable projet : le PS ne lui offre pas grand-chose et le livre promis par la collecte d’idées sur Internet ne verra jamais le jour. En 2012, François Hollande monte au front nanti d’un programme que Martine Aubry, sa rivale malheureuse de la primaire, a concocté à la tête du parti et en négociation avec les Verts. En 2017, après cinq années de pouvoir, le PS est à sec d’idées neuves, une indigence que les improvisations de la primaire ne masquent pas.


Socialistes : août au front

L’Express du 10 août 2006




Au mois d’août, le Parti socialiste s’est donné des allures de camp scout : vacances sac au dos. Pour Ségolène, alias Belette stratosphérique, il s’agit de coller à une actualité d’échelle mondiale. Pour Lionel Jospin, dit Cheval de retour, il faut enrayer un scepticisme qui confine à la défiance. Pour Jack Lang, Scribe insatiable, un nouvel ouvrage, sur la fiscalité, doit assurer la rentrée. Enfin, pour Dominique Strauss-Kahn, auquel un proche décerne le totem de Taupe obstinée, il est temps de montrer que le travail souterrain dans le parti n’était pas une fiction. Dans deux semaines, l’université d’été de La Rochelle transformera les scouts en soldats.

Du côté des jospinistes, le défi estival est d’obtenir le report de la primaire à janvier 2007, « pour s’aligner sur Sarkozy ». « En fait, pour que le reste de la gauche fasse pression sur le PS, réclamant Jospin afin d’éviter la multiplication des candidatures », explique un soutien de Ségolène Royal, qui ajoute : « Hollande ne peut accorder cela. D’abord, il faut un vote du conseil national ; ensuite, ce serait une déclaration de guerre à Ségolène. » « Pourquoi donner à Lionel le temps de remonter la pente ? » achève un proche de Strauss-Kahn. Affaire entendue, donc. Les jospinistes espèrent se consoler avec un appel de patrons de gauche, anonymes mais résolus à expliquer qu’« on ne peut confier le bateau France à quelqu’un qui n’a pas le permis ».

Conscient de cette nouvelle attaque, le camp « royaliste » organise la résistance et prépare la riposte. D’abord, « prendre quelque distance, afficher un détachement », puis frapper fort à la rentrée, dès son discours dans son fief de Frangy-en-Bresse (Saône-et-Loire), le 20 août. « Elle parlera à gauche et sur le fond », prévient un proche d’Arnaud Montebourg, qui l’a invitée à Frangy. Les partisans de Ségolène espèrent de plus qu’à La Rochelle Pierre Mauroy se déclarera en sa faveur, lui décernant un « brevet d’ouvriérisme ». Ils réfléchiraient enfin à un voyage au Liban, afin de dépasser une fois de plus le parti. Tout comme elle ringardisa le voyage officiel à Jarnac, lors du 10e anniversaire de la mort de François Mitterrand, au début de janvier, en se rendant au Chili, elle résumerait la rentrée socialiste à une agitation politicienne en apparaissant à Beyrouth.

Une agitation, selon ses détracteurs, destinée à masquer une certaine érosion. « Il remonte des fédérations une grande interrogation sur Ségolène, que ses propos légers sur la Corse et sur le Liban ont accrue », assure un jospiniste. « Il y a plus de doute que l’on croit dans le parti, poursuit un lieutenant de DSK. Beaucoup de militants pensent qu’elle sera la candidate, beaucoup moins sont décidés à voter pour elle. » Mais Royal ne sera vraiment menacée que si elle perd son atout maître : être capable de battre Nicolas Sarkozy – et être la seule dans ce cas. « L’électorat ne comprendrait pas que le PS ne se donne pas tous les moyens de gagner, et l’un de ces moyens, c’est la candidature de Ségolène », explique-t-on chez Montebourg.

Un avantage dont DSK veut lui faire perdre l’exclusive au plus vite, en démarrant le premier, « de façon tonitruante ». Considérant qu’il est sous-estimé, son entourage a bâti une rentrée pour qu’il surprenne « par le discours et par le dispositif ». Cette démonstration de force se veut le fruit de dix-huit mois de travail de « cantonnier ». « C’est-à-dire que nous avons privilégié les conseillers généraux comme relais », explique l’un des ouvriers de DSK, en ajoutant que des appels téléphoniques estivaux dans les fédérations ont achevé l’ouvrage. DSK a jusqu’ici promené son pion sur chaque case de l’échiquier socialiste sans beaucoup avancer. « Mais il n’y a pas de “tout sauf Dominique”, plaide un proche, alors que pour beaucoup Ségolène est trop à droite et pour d’autres Fabius trop à gauche. DSK va apparaître comme le plus rénovateur des hommes d’Etat et le plus homme d’Etat des rénovateurs. L’équation “compétence-renouveau” verra surgir son nom comme solution. »

Enfin, chez les strauss-kahniens, on se réjouit de voir les amis de Lionel Jospin « se charger du travail de démolition » contre Ségolène. Entre l’ancien Premier ministre et celui qui fut son ministre de l’Economie, les chiens de faïence ont cédé la place à des ruses de renard. « De manière surprenante, DSK est beaucoup moins fermé sur la candidature de Lionel », entend-on chez l’un. « Sévères sur son retour au début, pour ne pas être discrédités, nous retissons les liens, cela peut être utile », confie-t-on chez l’autre.

Ces manœuvres d’août n’ont rien d’auguste, et témoignent d’un  problème profond du parti : à son débat d’identité il a substitué un débat de personnalités. Les affrontements sur l’Europe, sur la mondialisation ou sur le rôle de l’Etat se sont ensablés au début de juillet, une fois le projet débattu ; ne reste que le « concours de présidentiabilité », décathlon où chacun valorise ses points forts : popularité, expérience, réseaux, compétence, etc.

Tous les camps s’accordent sur un point : François Hollande, alias Eléphanteau masqué, brouille toujours les pistes. « Hollande pilote Ségolène, c’est évident quand on voit comme elle prépare La Rochelle », estime un hiérarque. « Il veut soutenir Lionel, ricane un jospiniste, mais craint d’être le dindon au cas où Jospin aurait un accord secret avec DSK ou Fabius ! » Jospin, qui parle samedi 26 août, restera le dimanche à La Rochelle pour écouter le discours de clôture du premier secrétaire. Sans doute parce que le dimanche, pour les scouts, c’est le jour de la grand-messe.


Ses idées

L’Express du 25 mai 2006




Ségolène Royal l’a confié à un visiteur : « Il faut gagner les élections d’abord, puis, à chaque instant, la société te dit ce que tu dois faire. Le projet, c’est la démarche. » Avec elle et sa « démocratie participative », la politique classique est mise à l’envers : il n’y a plus d’offre à la recherche d’une clientèle électorale, mais une permanente étude de marché pour repérer la demande de l’instant. Inédite, l’approche ne vaut que si cette demande est bien cernée et féconde, que si les « désirs d’avenir » – le nom de son site – sont clairs et intéressants. Pour l’heure, on en est loin.

Ségolène Royal avait annoncé un livre pour le 17 mars, aux éditions Flammarion, coécrit avec une journaliste. L’ouvrage a été reporté au mois d’avril, puis ajourné, pour laisser la place à une publication par tranches sur le site Web de la candidate, en attendant une recension complète, en librairie, à la fin de l’été. Au début d’avril, un chapitre initial était mis en ligne, avec l’engagement d’en livrer un nouveau tous les quinze jours. Six semaines plus tard, le 19 mai, c’est toujours le no 1 qui est en ligne. A ce rythme, le livre fera au mieux trois chapitres…

Et encore. « Le désordre démocratique : premier diagnostic » n’est pas vraiment un chapitre. Sans véritable rédaction, il est une compilation décousue de chiffres (plus de soixante-dix en douze pages) et de citations (vingt-trois auteurs évoqués). La démocratie participative serait-elle l’addition des sondages et des « Que sais-je » ? La présidente de Poitou-Charentes – dont les proches se sont longtemps offusqué qu’on l’appelât « Ségolène », y décelant une familiarité machiste – a tenté de définir, dans Les Echos, le 19 mai, le « ségolisme », afin d’éviter l’équivoque « royalisme ». Quelle que soit l’appellation, sa doctrine se résume-t-elle au blog et au Stabilo Boss, comme le communisme était « les soviets plus l’électricité » ?

Au passage, dans un style plus proche du texto que de l’essai, quelques truismes sont célébrés : « Le maire = figure politique préférée » ; « FN : des scores durables » ; « A traiter d’urgence : le sentiment d’abandon » ; « Entendre l’appel et la demande de politique/aux politiques ». Puis, dans une mise en page spéciale, après avoir appris que le Dr Guillotin inventa la pétition, l’internaute découvre soudain le « diagnostic » : « Des citoyens paradoxaux dans une France qui se cherche : mutants et pas moutons, exigeants donc stimulants pour les politiques. » Youpi !

A un peuple « paradoxal » et qui en plus « se cherche », on va pouvoir dire tout et son contraire. Dans le sixième sous-ensemble du chapitre premier et pour l’instant unique du livre hypothétique, intitulé « S’appuyer sur l’expertise citoyenne pour décider et agir juste », la gouvernance Royal apparaît : « Le pouvoir assumé dans la sérénité, la responsabilité, la fermeté quand il le faut, et le partage, car les citoyens ne supportent plus d’être le tiers exclu d’une histoire qui est la leur et apportent beaucoup à l’efficacité de l’action publique. » L’électeur n’est guère avancé…

Avec Ségolène Royal, le ton compte plus que le fond ; elle avance des positions, mais pas de démonstrations. Elle peut ainsi, à quelques semaines de distance, rendre hommage à Tony Blair et déclarer que son « projet sera socialiste », sans avoir à justifier l’incohérence, et se limiter sur la plupart des sujets à un discours de la méthode, au service des desiderata des Français. Est-ce que les militants du Parti socialiste s’en contenteront ? Accepteront-ils de n’être que séduits et pas convaincus ? « On a vu ce qu’elle avait dans le ventre, on veut voir ce qu’elle a dans la tête », réclame un élu.

Dans la tête, elle a d’abord, selon ses adversaires, un miroir : elle vend une image, non des idées. « Les réunions de cabinet servaient non à des débats de fond, mais à gérer ses déplacements », affirme l’un de ses anciens collègues de gouvernement. Aujourd’hui, elle confie ainsi que, élue présidente, elle composerait un gouvernement de stricte parité hommes-femmes, et sans aucun ancien ministre ! « Ségolène, c’est comme le Da Vinci Code au cinéma, se moque Michel Charasse : la promotion est bien faite, mais le produit est décevant. »


Lettre à Ségolène Royal

L’Express du 2 novembre 2006




Madame la Présidente…

… du conseil régional de Poitou-Charentes – pour l’instant. Depuis près d’un an, vous faites souffler sur la politique un vent de nouveauté, qui gonfle les voiles des sondages, ébouriffe les mèches sages de nos traditions électorales et couche un à un les vieux rosiers du socialisme d’antan. Qu’on l’appelle « royalisme » ou « ségomania », que les sondés aiment votre style attentif et brutal ou approuvent le chaud-froid de vos idées, il faut en convenir : il ne s’agit pas là d’un engouement passager, mais la preuve d’une mutation profonde de la politique. Quelle que soit l’issue de votre aventure, primaire perdue ou apothéose élyséenne, on ne pourra plus briguer la présidence comme avant. Nicolas Sarkozy fonde sa candidature et sa popularité sur une rupture qu’il promet ; vous cultivez les vôtres sur une rupture que vous pratiquez.

Las ! Vous voilà passée de l’audace à l’incartade, du ménage au ravage. En effet, parmi les vieux pots que vous pulvérisez se cache un Graal : la démocratie représentative. Ecouter, consulter, associer les électeurs, c’est sauver la politique. Mais sous-traiter les décisions aux humeurs des masses, aux embardées de la blogosphère ou aux prurits sondagiers, ce serait enterrer dans un même linceul les convictions, le volontarisme et l’esprit de responsabilité. C’est pourquoi vos jurys citoyens sont au mieux un gadget un rien démagogue, au pire le triomphe de la défausse. Au passage, quelle étrange folie de proposer à un parti d’élus et d’employés d’élus, dont vous sollicitez l’onction, d’ouvrir des ball-traps à édiles ! Autant proposer à un parti de lapins d’élire un chasseur. Toute à votre quête – que l’opinion opine – vous en oubliez les militants, persuadée que celle-là va dicter leur choix à ceux-ci.

En ces temps de panurgisme, il est probable que votre calcul est bon. Mais il ne s’agit pas ici d’être la meilleure candidate : il faut être une bonne présidente. Or, la matrice de vos idées d’aujourd’hui pourrait bien être la broyeuse de vos actions de demain : la démocratie participative, c’est assez peu de participation et encore moins de démocratie. Sur votre site, Désirs d’avenir, aucun « débat participatif » n’a été ouvert depuis sept semaines ; et votre livre, promis pour septembre, ne consiste, à la fin d’octobre, qu’en deux chapitres on line, compilations de notes et de citations. Cette démocratie participative ressemble en campagne à une ruse de marketing et promet au pouvoir d’être l’alibi de toutes les reculades.

Vous reprocher la minceur des portefeuilles ministériels que vous avez détenus n’est pas pertinent. Il ne s’agit pas dans l’actuelle compétition de jauger les compétences : quand la figure de chef de l’Etat est à réinventer, les institutions à refonder et le pays à relancer, les diplômes sont des chiffons, l’expérience est un boulet, seule la vision compte. Vous n’avez pas froid aux yeux. Mais que voyez-vous ?

La France bouillonne de ses envies sous le couvercle des habitudes. Parmi la majorité éparpillée des citoyens qui veulent tout changer, ceux, nombreux, qui vous soutiennent, vous ont offert une grande chance et une grande responsabilité : ils ont fait de vous un espoir. En quelques semaines, vous l’avez rendu brumeux. Il serait cocasse, mais dommage, que les révolutionnaires d’octobre deviennent en mai les déçus du royalisme…


L’an un

L’Express du 4 janvier 2007




Et si l’on entrait enfin dans le XXIe siècle ? Tel un curiste au bord de l’eau froide, la France hésite à plonger dans le grand bain de la modernité et patauge dans les flaques résiduelles du siècle passé comme s’il s’agissait de fontaines de jouvence. Réforme de l’Etat, organisation du travail, comptes publics, diplomatie, décentralisation… Alors que le drame civique du 21 avril 2002 aurait dû précipiter les mutations, le pays a trop temporisé depuis. Face aux bouleversements du monde, la France appelle sagesse ce qui n’est que couardise et s’affirme patiente alors qu’elle est tout simplement en retard.

C’est une habitude nationale d’entrer à reculons dans les siècles. Le XVIe commença à Marignan, en 1515, le XVIIe fut ouvert par Ravaillac, d’un coup de stylet dans la poitrine d’Henri IV, en 1610, le  XVIIIe, pour poindre, attendit 1715 et l’ultime râle de Louis XIV, le XIXe s’éveilla dans le fracas de Waterloo et le XXe dans celui d’août 1914. En France, un siècle nouveau commence toujours tard. Et mal. Chaque fois, cette ouverture est jouée sur le même thème : la France va-t-elle tenir son rang ou déchoir ? Après l’extinction du Roi-Soleil, la chute de l’Aigle ou la saignée des tranchées, le déclin de la France était au programme, le sursaut fut au rendez-vous. Aujourd’hui encore, on lit dans les rougeoiements du siècle neuf le redouté crépuscule de la nation, et les mois à venir diront, à coup sûr, si le pays se reprend ou s’abandonne : 2007 sera l’année de Cassandre ou celle de Marianne.

Deux certitudes nimbent l’année nouvelle. D’abord, le monde est, plus que jamais, peuplé de périls et, dans une angoisse de veillée d’armes, il faut redoubler d’optimisme pour penser que le pire n’est pas sûr. Ensuite, avec l’échéance présidentielle du printemps, la plus importante depuis 1981, il s’agira de choisir un destin pour le pays plus encore qu’un chef pour l’Etat. Elire un mauvais président en 2007, c’est entrer dans un siècle d’avalanches avec un premier de cordée aveugle. Les citoyens – ils le furent souvent – et les prétendants – ils le furent parfois – se doivent d’être à la hauteur du moment.

Affairés à nettoyer leur camp et à lustrer leur image, les deux principaux candidats n’ont pas encore prouvé leur dimension présidentielle ni vraiment confronté leurs projets. On ne peut à la fois liquider ses rivaux et se mesurer à l’adversaire… Similaires par leur égotisme et leur détermination, Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy soulèvent de concert une franche curiosité et une vive inquiétude. Tout vaut mieux que l’indifférence, mère de l’abstention, mais déjà leurs carences sont préoccupantes, qui apparaissent étrangement complémentaires. Ségolène Royal danse sur du vide et cherche à subjuguer chacun. Nicolas Sarkozy empile les propositions et tente de contenter tout le monde. Elle, la plupart du temps, ne nous dit rien de précis. Lui, trop souvent, dit tout et son contraire. Que fera-t-elle ? Comment fera-t-il ? Avec Ségolène Royal, l’électeur court le risque du chèque en blanc ; avec Nicolas Sarkozy, celui du chèque en bois.

Que l’un d’eux l’emporte ou qu’un « troisième homme » crée la surprise, que les « petits » candidats soient écrasés par le vote utile ou maîtres du second tour, la présidentielle sera beaucoup plus que l’événement de l’année 2007 : elle dira comment conjuguer la France au futur. Et il n’y aura pas de soldats de l’an deux pour rattraper les erreurs des stratèges de l’an un.


Changer de candidate ?

L’Express du 1er janvier 2007




Soudain l’icône devint Icare. Ségolène Royal, portée sur l’aile des sondages vers la gloire électorale, retombe sur terre pour avoir approché le soleil élyséen. Trop d’aisance dans l’attitude, où elle frise l’inconséquence, et pas assez dans les connaissances, où elle frôle l’incompétence, ont jeté un doute sur sa capacité à être présidente. A trois mois du verdict, même si l’équipée antillaise a suffi pour effacer une semaine de gaffes au compteur de Ségolène Royal, plus à l’aise dans l’ultramarin que dans le sous-marin, la question n’est plus taboue : le PS a-t-il commis une erreur de casting ?

En parlant de « trou d’air », ses alliés comme ses ennemis se sont trompés. Au contraire, il se passe enfin chez elle quelque chose qui ne relève pas de la simple apparence. Ni trou ni air, il y a soudain matière à commenter, de la politique fiscale à la souveraineté du Québec. Ne changez pas de candidate, sa campagne commence à peine.

Il est temps. Avec sa démocratie participative balbutiante, où les citoyens écrivent avec des pleins et des déliés leurs « désirs d’avenir », elle tarde à proposer au pays un avenir qu’il puisse désirer. Certes, il est ambitieux de changer les us de campagne, et l’on aimerait que Nicolas Sarkozy risquât une démocratie interactive, où il dirait à l’électeur quémandant une solution : « Et vous, qu’en pensez-vous ? » Mais lui, prudent, s’en tient au classicisme de la parole verticale. Puisqu’elle a choisi ce labourage inédit du terrain, Royal doit prouver qu’il est fécond : dans son QG de campagne, des roses sont pendues au plafond, mais le 11 février, en un printemps précoce, il faut que cent fleurs s’épanouissent au jardin royaliste, et poussent droit. La primaire interne au PS avait suffi pour établir qu’elle est plus une femme de savoir-faire que de savoir, et plus que tout une femme de savoir-paraître. La voilà contrainte de nous surprendre par ses idées. Ne changez pas de candidate, obligez-la à changer.

Ces accidents de campagne sont éloquents sur l’idée que les Français se font de la présidence. En multipliant les faiblesses sans s’effondrer dans l’opinion, Ségolène Royal prouve par défaut que les électeurs ont modifié le « profil du poste » : le chef de l’Etat ne doit plus seulement dire « je sais », mais aussi « je ressens », et il lui faut être accessible à tous plus qu’avoir réponse à tout. Il y a dans cette exigence une part de magie inquiétante, une quête archaïque du thaumaturge, mais également la preuve que la politique, chez nous, demeure charnelle et transcendantale, qu’on ne choisit pas un président comme on acquiert un logiciel. C’est plus qu’un métier – et elle le sent mieux que quiconque. Mais c’est un métier – et elle l’a trop oublié. Ne changez pas de candidate, les électeurs la chasseront si elle ne se met pas au niveau.

La représentante du PS est à la peine, enfin, parce qu’elle a chamboulé les cadres du parti, mais pas sa ligne. Bannies ou influentes, les vestales du mitterrandisme soufflent encore sur les cendres d’idéologies défuntes. Au lieu de gérer les droits d’auteur de Jaurès, elles devraient chercher comment créer des emplois pour leurs électeurs. Ne changez pas de candidate, changez le socialisme…







L’Express, engagé sans être partisan






Elysée 2007. C’est parti !

L’Express du 24 août 2006




Le XXIe siècle français commencera en mai 2007. C’est pourquoi l’élection présidentielle de l’an prochain est la plus importante de l’histoire de la Ve République, devant celle de 1965, la première, et même celle de 1981, cruciale par l’alternance vécue et non à cause de l’état de la nation. L’année prochaine, le pays a rendez-vous avec son destin et le peuple n’a pas le droit à l’erreur dans son choix présidentiel.

Avant tout, ce n’est pas un nouveau président de la République qu’éliront les Français en mai, mais le président d’une nouvelle République. S’il n’est pas la première préoccupation des citoyens, le chantier institutionnel sera une priorité de l’élu. Avec son exécutif boiteux, son Parlement muet, sa démocratie bigleuse et son administration arthritique, le système ne permet à aucune politique, bonne ou mauvaise, de s’appliquer vraiment. Il faut changer le logiciel du pouvoir avant de rallumer la machine. Aucun présidentiable sérieux ne raisonne aujourd’hui à institutions constantes.

Les autres chantiers sont connus, dont la litanie occupe depuis vingt-cinq ans les programmes électoraux. Eponger le chômage ; financer les retraites et la Sécurité sociale ; purger les déficits publics et circonscrire la dette ; contrôler l’immigration ; ressusciter l’école ; passer du compte-gouttes au scalpel pour réformer l’Etat et des bonnes œuvres à la mobilisation générale pour sauver la communauté nationale ; garantir un pays plus sûr dans un monde plus dangereux ; ressouder un pack de quelques pays majeurs pour propulser la mêlée européenne. Il faut leur ajouter les tâches inédites qu’impose l’ère nouvelle : assurer le développement durable, soigner la crise d’identité nationale, décentraliser plus et mieux…

Ces travaux d’Hercule s’inscrivent dans un défi inédit. Pour la première fois, le pays n’est plus indispensable à la marche du monde et voit s’organiser autour de lui une planète pour qui la France n’est plus ce « besoin des hommes » chanté par Hugo. Le devoir du prochain président, et sans doute de ses successeurs, sera de restaurer un pupitre français au concert des nations. Fifre ou tuba ? Plutôt qu’un solo nationaliste glorieux mais vain, il faudra briguer une place de premier violon parmi les cordes européennes. Dès juin 2007, un sommet de l’Union sous présidence allemande offrira une occasion ; au second semestre de 2008, la France pilotera l’Europe. Puis ni l’une ni l’autre ne devrait tenir ce rôle avant 2020…

A la seule aune de la crédibilité en campagne et de l’efficacité, ensuite, seront jugés les prétendants puis le président. Il leur faudra respecter la règle des « 3 C » : compétence, courage, charisme. La compétence, car diriger un pays requiert expérience et préparation. Le courage, puisqu’il n’y aura rien à distribuer, ni argent ni avantages, dans un pays qui devra souffrir pour être plus fort. Le charisme, dans ce nouvel âge de la politique où le président n’est plus un personnage sacré, où il n’y a plus de transcendance élyséenne, et où la démocratie d’opinion imposera au président un référendum tous les jours.

Les deux favoris de l’élection ne s’y trompent pas. Nicolas Sarkozy s’accroche à son ministère pour améliorer son bilan de compétences, cherche à prouver son courage au gré des dossiers et dans la lutte contre les chiraquiens, et ne passe pas un jour sans lustrer sa popularité, grâce aux bains de foule et au cirage médiatique. Ségolène Royal a moins d’expérience, mais sa guerre contre les éléphants vaut tous les brevets de courage et elle  avance désormais en rock star. Bref, elle a les épines et les pétales nécessaires pour être une rose de combat. Pourtant, ni Sarkozy ni Royal n’ont fait toutes leurs preuves. Lui a connu des échecs (la Corse, les « violences aux personnes ») et des flottements. Elle, dans la plupart des dossiers, se contente de brancher sur le fil tortueux de ses diagnostics l’ampoule pâlotte de ses bonnes intentions. Aujourd’hui, pour prétendre incarner la France, Nicolas Sarkozy ressemble trop à M. Propre et Ségolène Royal à Mamie Nova. De plus, courageux dans l’ambition, le seront-ils dans l’action s’ils sont élus ? Enfin, ils déploient pour l’heure un charisme de communicants, pas de visionnaires. Les Français les admirent, est-ce qu’ils les suivront ?

Pour Ségolène Royal et pour Nicolas Sarkozy, tel est le défi, non pour fédérer leurs militants, mais pour convaincre les électeurs. S’ils n’y parviennent pas, demeurant habiles tacticiens politiques sans devenir femme et homme d’Etat, le scrutin présidentiel risque d’être, une fois de plus, une non-élection. Alors, certains se défouleront en votant pour les extrêmes, d’autres s’amuseront à soutenir des prétendants pittoresques, beaucoup s’abandonneront à une boudeuse abstention. D’ailleurs, si autant de candidats, parfois microbes au bestiaire politique, se bousculent au portillon, c’est parce que les principaux présidentiables n’ont pas su donner sa dimension au débat. S’ils y parviennent, les autres apparaîtront pour d’importuns figurants ; sinon, ils seront de dangereux trouble-fête.

La France ne peut manquer le rendez-vous de 2007. Ce n’est certes pas l’élection de la dernière chance, car il n’y a pas de fin à l’Histoire, mais c’est l’« élection vérité ». Qu’elle se mente à elle-même, encore, et la nation se fanera un peu plus, en pays musée, en fossile du XXe siècle, offrant ses charmes – paysages, monuments, gastronomie – pour le repos des guerriers de la mondialisation. Qu’elle affronte la vérité et sache bien choisir le médecin et les remèdes, et la France, si talentueuse, sera un athlète du siècle nouveau. Cela se joue dans 250 jours.


Imagination

L’Express du 7 septembre 2006




Sons de septembre : aux cours de récréation tinte la cloche de la rentrée ; à l’horloge politique sonne l’heure des brouillons. Les universités d’été, censées faire bûcher les jeunes militants autour des enjeux de demain, ont ainsi viré au grand oral des présidentiables. Parce qu’il faut être admissible dès aujourd’hui afin d’être acceptable en mai prochain. Et déjà les candidats, putatifs ou déclarés, favoris ou minuscules, sentent le tranchant spécifique du scrutin de 2007 : cette fois, tout est possible. Une perspective qui nourrit craintes et ambitions, affole les analystes et enrichit les sondeurs ; elle instaure surtout pour les plus sérieux des prétendants une obligation suprême : le devoir d’imagination. Un défi sans pareil pour leur volonté de puissance et une chance historique à l’horizon du pays.

Sur le monde tel qu’il est, la classe politique est déjà en retard, qui court sans cesse après la modernité et s’essouffle en cette vaine poursuite. Persévérer empile les ajournements et les atermoiements, puisque notre système de pouvoir, rongé d’arthrose technocratique, ne permet aucun rattrapage. Si la société s’égare, le politique peut suggérer une marche arrière, mais il lui faut, le plus souvent, aligner le droit sur les faits, aider le peuple à être en règle et non le rappeler à l’ordre.

Sur le monde tel qu’il vient, les candidats à l’Elysée sauront-ils être visionnaires ? C’est de révolution qu’il s’agit, afin de digérer d’un seul coup le cycle d’échecs et d’agir sur demain. Ce n’est pas un hasard si la droite s’est entichée de la « rupture » sarkozyenne, tandis que la gauche, indifférente aux rares idées de Ségolène Royal, la plébiscite en serial killer qui euthanasie un à un les poncifs du socialisme d’antan. Chacun d’eux offre à son camp non une modernisation de logiciel, mais un saut de gamme, de génération, à la recherche de la « politique 2.0 ». Pas de rénovation, une innovation. Le pari de François Bayrou est le même, embarqué vers un continent au-delà de l’archipel droite-gauche-centre, un continent encore baptisé « Utopie » sur les portulans du pouvoir – mais pourquoi pas ?

Ceux qui resteront assis entre deux époques finiront par tomber aux oubliettes de l’Histoire. Sagaces ou simplement soucieux de leur survie, les présidentiables l’ont pressenti. Avec ses « désirs d’avenir », Ségolène Royal veut changer de période, quand Lionel Jospin ne songeait qu’à changer de méthode et à « présider autrement ». Et, avec le mot « ensemble », véritable amulette d’une droite toujours fratricide, Nicolas Sarkozy désigne la mission, « construire ensemble », alors que Jacques Chirac se limitait à « la France ensemble », moins projet que principe.

Regarder loin devant est une bonne posture d’imagination, pourvu que les lunettes d’astronome des apprentis présidents ne les incitent pas à promettre la lune. Si tout est possible, seul le réalisable compte. Au devoir d’imagination s’ajoutera vite l’impératif de raison. Ce que coûte un programme, ce qu’autorisent l’état du pays, la fragilité du corps social ou les vents de la mondialisation : ces bornes marqueront la fin de l’imagination et le début du rêve.

La présidentielle de 2007 est excitante – et c’est une promesse de débat fécond. Mais il lui faudra aussi être grave. Que ce scrutin enivre seulement les foules de ses fumets de jeux du cirque, et le réveil sera glacé, dans la gueule de bois d’une nation une fois de plus dupée. Michel Rocard, qui frôla jadis le Graal élyséen et touche aujourd’hui à la sagesse, s’inquiète de la frénésie ludique des médias, boulimiques de compétition : « Votre amusement est un fracas », leur lance-t-il, juste et désabusé. Puisse le choc des idées faire plus de vacarme que celui des ambitions. Puisse l’élu ne pas trahir ensuite les espoirs de campagne. Sinon, le peuple sera fondé à dire de lui, tel ce personnage de Shakespeare : « En l’écoutant, je buvais du poison. » C’est dans Beaucoup de bruit pour rien…


Dis-moi pour qui tu votes…

L’Express du 22 février 2007




Le secret du vote n’est pas seulement un droit : c’est aussi un devoir. Il est l’intimité du citoyen, que la République a protégée par tout un attirail d’isoloirs et d’anonymats. Et, si nul ne peut chercher à savoir pour qui l’on vote, nul ne doit dire pour qui il vote. Un patron devant ses employés, un prof devant ses élèves, un religieux devant ses ouailles et même une star devant ses admirateurs : toute expression d’un choix électoral est un indécent trafic d’influence. Doit-on voter pour Nicolas Sarkozy si l’on veut être un bon fan de Johnny Hallyday ? Faut-il renoncer à soutenir François Bayrou si l’on trouve que Patrick Sébastien n’est pas drôle ?

La France a inventé ici une clause d’exception, véritable passeport diplomatique : le statut d’artiste, d’intellectuel « engagé », où la célébrité lève le secret électoral. Un brillant arrière droit vote à gauche, un intellectuel de gauche choisit l’UMP, le beau-frère de François Mitterrand vient à Nicolas Sarkozy après une escale au Parti communiste et le centre attire soudain révolutionnaires fatigués et réactionnaires repentis. Cet usage relève d’un folklore tragicomique. Les plus brillants ou bruyants des « engagés » ont, depuis cent ans, souvent préféré l’erreur à la sagesse, supplétifs du fascisme ou du communisme, compagnons de déroutes, insensibles aux morts, inaccessibles aux remords. Que tant de glorieux cerveaux se soient ainsi fourvoyés devrait dissuader quiconque de donner son avis. Las, il n’en est rien, et l’on voit les bulletins de vote brandis comme cerfs-volants aux vents médiatiques. En ce pays où l’on vote de moins en moins, on dit de plus en plus pour qui on va le faire, et trop d’abstention s’aggrave de trop peu d’abstinence.

Dans ce grand bavardage des prosélytes, voici les médias en procès, hier parce qu’ils ont, paraît-il, « fabriqué » Ségolène Royal, aujourd’hui parce qu’ils « obéissent », dit-on, à Nicolas Sarkozy, un jour parce qu’ils nient la force souterraine du Front national et le lendemain parce qu’ils crient au loup lepéniste pour vendre du papier. Les médias n’existent pas. Il n’y a que des médias, mille petits miroirs où ne se lit aucun avenir, qui ne disent pas qui est la plus belle du royaume, reflétant juste l’image émiettée des Français, en un puzzle insoluble. Il y a les médias qui ont choisi un camp, ne s’en cachent pas et peignent la campagne à la palette de leur préférence. Ceux qui n’ont de souci que la masse et veulent soutenir le vainqueur, pour que coïncident leur Audimat et le sort des urnes. Ceux, enfin, qui revendiquent l’impartialité, tels France 2 et RTL, employeurs d’Alain Duhamel, suspendu pour avoir avoué en public un vote Bayrou. On ne doit pas afficher son vote, même s’il est évident. Question de principe.

L’Express, au-dessus de la mêlée, ne soutient personne ni ne souhaite autre vainqueur que le meilleur chef d’Etat pour la France. Mais l’impartialité n’est pas une pureté : elle est un équilibre. Il ne s’agit pas de n’avoir aucun avis ; il s’agit d’avoir un argument pour chaque avis. Toutes les semaines, à l’aune de nos valeurs, s’élève un jugement, mais jamais un verdict ne tombe, puisque seul compte celui des électeurs. Nous avons fustigé Nicolas Sarkozy quand il confondit sondages et démocratie ou quand il distribua tous azimuts les promesses. De même, nous avons stigmatisé Ségolène Royal quand elle fit de la démocratie participative une panacée ou quand elle tenta d’escamoter son projet.

Les électeurs veulent des médias périscopes, qui leur  disent qui va gagner, alors qu’il leur faut des médias microscopes, pour les aider à voter en connaissance de cause… et de conséquences. Lecteur de L’Express, vous serez, dans l’isoloir, seul. Et libre.


VI !

L’Express du 29 mars 2007




C’est une révolution qui s’avance, dans le bruit duveteux du velours, cette étoffe dont sont faits aujourd’hui les rêves des peuples. Pas de piques, pas de têtes qui tombent, mais une Bastille invisible prise d’assaut, celle des dysfonctionnements démocratiques. Nul ne sait qui sera le prochain président de la République, mais il est acquis, puisque seuls trois candidats peuvent l’emporter, que la France va changer de régime. 1958-2007 : la Ve République ne sera pas cinquantenaire, remplacée par une cadette ou « liftée » jusqu’à en être méconnaissable.

C’est irréversible : François Bayrou et Ségolène Royal se sont engagés à instaurer la VIe République et Nicolas Sarkozy propose de tels bouleversements pour la présidence de la République que, s’il est élu, nous n’aurons plus ni la même présidence ni la même République. Changer les pratiques des dirigeants sans toucher aux textes ? Retrouver l’esprit et la lettre de la Ve ? Sarkozy joue sur les mots pour ne pas jouer avec les numéros, et veut par ailleurs chambouler la fonction publique autant que l’osèrent les bonnets rouges de 89.

Si le candidat UMP veut faire sans dire, c’est parce qu’il sent que le débat constitutionnel se noie dans le scepticisme public : les citoyens ne voient pas en quoi une telle modification peut améliorer leur vie quotidienne. Certes, le changement de République ne créera pas un emploi et n’augmentera pas plus le pouvoir d’achat qu’il ne réduira la dette. Pourtant, dans ce pays profondément politique, les institutions sont des outils universels : qu’ils se rouillent et s’émoussent et le jardin français devient une jungle. A la racine de la crise économique se tient, notamment, la crise démocratique, puisque les bonnes décisions ne sont pas prises. Et au bout des rameaux de la crise sociale se cueille, aussi, la crise démocratique, puisque dans les banlieues abandonnées par la loi et les campagnes désertées par les services publics poussent les ronces de la même défiance antipolitique.

Inéluctable parce que nécessaire, la VIe République est inquiétante parce que mystérieuse. A quoi ressemblera-t-elle ? En campagne, chacun voit le midi institutionnel à sa porte politique, et la VIe de François Bayrou n’est pas celle de Ségolène Royal… qui n’est pas celle d’Arnaud Montebourg ! Parlementaire, présidentiel, primo-ministériel : comme en cuisine, chaque régime a ses vertus et ses limites, mais tous doivent respecter trois exigences.

D’abord, il faut fabriquer, mieux et plus vite, moins de lois, mais les appliquer vraiment. Ensuite, au piano de l’Etat, l’exécutif doit être un poignet plus ferme et les administrations des doigts plus agiles, et plus dociles. Enfin, il s’agit de donner un sens nouveau à l’élection du président au suffrage universel, cette irréversible, salutaire et sulfureuse onction. Puisque, depuis 1789, Dieu, c’est le peuple, le président de droit populaire a succédé au monarque de droit divin. S’occuper des villages et relever les défis de la mondialisation, défendre au sommet les intérêts de la base et expliquer en bas ce qui se passe en haut, aider chaque citoyen à être bien dans son siècle : comme un bon concierge de la République, le président de la VIe doit être dans l’escalier.

 

Ce chantier-là reste à ouvrir, et la crise comme les attentats ont montré que les Français avaient d’autres priorités. Même Arnaud Montebourg, chantre de la VIe République, et Jean-Luc Mélenchon, qui en fit un cheval de bataille, sont plus discrets sur ce point. Néanmoins, il est évident que la démocratie française ne repartira pas du bon pied tant qu’elle n’aura pas modifié ses institutions. Peut-elle le faire en marchant, sans révolution ni drame ? A voir…


Elysée 2007. L’enjeu

L’Express du 19 avril 2007




Elles ont accompagné durant douze ans la présidence de Jacques Chirac, feutrant les bruits au premier étage de l’Elysée ; le prochain chef de l’Etat les enlèvera-t-il ? Les tapisseries narrant les exploits de Don Quichotte ne sont certes pas l’enjeu principal de l’élection présidentielle, mais elles sont un symbole de la période qui s’achève : comme le héros de Cervantès, Chirac a semblé plus d’une fois combattre des moulins, ou se livrer à quelque épopée vaine, dans un monde trop compliqué pour lui, qu’il rêva plus qu’il ne le réforma. Son successeur, lui, devra se confronter à la réalité d’une France un peu Rossinante, nation têtue et fatiguée. S’installer au premier étage de l’Elysée, c’est découvrir des tâches qui relèvent plus d’Hercule que de Don Quichotte. En votant dimanche, les électeurs devront d’abord songer à ces enjeux-là. Toute élection est une prise de risque : encore faut-il le calculer.

 

Une révolution de soie

Il s’agit, d’abord, de relancer la démocratie française par une refonte de son organisation politique. A tous ceux qui pensent que modifier les institutions n’est qu’une lubie, les électeurs ont montré qu’il n’en était rien : durant des années, la montée de l’abstention et du vote aux extrêmes fut leur réponse agressive à la crise du politique ; la virulence de la campagne référendaire sur la Constitution européenne, en 2005, puis la passion partagée autour de ce scrutin présidentiel démontrent une autre volonté populaire, celle de s’emparer à nouveau du politique pour peser sur le destin collectif et changer l’ordre des choses.

Au-delà d’une VIe République, d’un nouvel âge de la décentralisation et d’une autre manière de construire l’Europe, il y a là une exigence révolutionnaire. Sans piques ni bonnets rouges, une révolution de velours, ou plutôt de soie, au tissage si fin que l’on ne voit plus aucune trame : telle est la société qu’aspirent à retrouver les citoyens. Nicolas Sarkozy, lavandier brutal, donne souvent l’impression de vouloir déchirer le tissu pour en enlever les taches. Ségolène Royal, elle, use plutôt de la teinture rose pour masquer accrocs et coutures. Quant à François Bayrou, il a, tout au long de la campagne, tricoté réconciliation avec incantation : une maille à gauche, une maille à droite, le résultat est un mystère… Bref, tous les trois ont compris la demande de changement démocratique radical, aucun ne le garantit. Au citoyen de tenter son pari.

 

Une France d’influence

Quand bien même ce « vivre ensemble » revigoré est une requête majeure des citoyens, le devoir du chef de l’Etat est, d’abord, d’assurer la puissance et la sécurité du pays. Si la campagne a permis aux électeurs d’aborder, lucides, les exigences de Défense, elle a aussi montré les carences en la matière des présidentiables – au-delà des mécomptes sur la flotte sous-marine. Pas de pacifiste irénique dans le trio majeur, mais aucun expert en relations internationales. Or les prochaines années doivent permettre à la France de retrouver son rang, ou consacrer son déclassement. En 2012, le pays peut être le chef de file d’une Europe homogène et l’inspirateur exemplaire de nouveaux rapports Nord-Sud, ou bien avoir perdu son siège au Conseil de sécurité de l’ONU et ne plus être, parmi vingt-sept ou trente, qu’un joueur, poussif, du libre-échange continental…

Un président ici malheureux en sera responsable devant les tribunaux de l’Histoire. Aux compteurs du PIB, il est facile de voir que les rêves de domination sont caducs. A la puissance, il faut substituer l’influence, et donc investir avec force les places internationales où se négocie l’avenir de la planète. De la Commission européenne aux Nations unies, les Français ont trop longtemps brillé par leur absence ou par leur arrogance. Une assiduité humble ne signifiera pas la soumission aux dogmes anglo-saxons, mais une ruse moderne pour servir les objectifs que nous ne pouvons imposer : cultivons le French flair, puisque nous n’avons plus les moyens de la furia francese. Le XXIe siècle sera diplomatique ou ne sera pas – du moins sera sans nous… Aucun des trois présidents potentiels n’a développé de géopolitique complète et convaincante. Au citoyen de courir son risque.

 

Plus et mieux

Il est depuis trente ans le véritable adversaire de tout présidentiable : le chômage. Nourrir l’espoir – à défaut d’être crédible – dans la lutte pour l’emploi, c’est faire un pas vers la victoire. Et il est depuis trente ans le premier opposant de France : si l’on n’a pas « tout essayé », comme François Mitterrand le clama pour fournir un linceul à son propre échec, on a toujours échoué, et les rares embellies furent achetées sur fonds publics, des 35 heures au plan de cohésion sociale. Avec un Royaume-Uni requinqué, une Espagne surprenante et une Allemagne relancée, le quinquennat qui s’avance est décisif. Le président devra donner des emplois à son peuple, comme le roi devait lui donner du pain.

Au cœur de la campagne pour l’Elysée, les thèmes du travail et de la solidarité se sont ainsi entrechoqués. Comment favoriser l’un et préserver l’autre ? En clair, comment diminuer le coût de l’emploi sans exploiter les salariés et comment lutter contre l’assistanat sans accroître l’exclusion ? La caricature dénonce derrière Nicolas Sarkozy le « marche ou crève » capitaliste : on accepte n’importe quel emploi pour survivre, puisque les allocations ont fondu. Et elle débusque derrière Ségolène Royal un tonneau des Danaïdes collectiviste : on distribue les richesses  que l’on ne produit pas, jusqu’à la faillite. Ni l’un ni l’autre ne sont de tels apprentis sorciers : ils se veulent apothicaires précautionneux, dosant l’effort et l’aide, la contrainte et le droit acquis. François Bayrou les rejoint, soucieux comme eux de confier cette tâche au dialogue social.

Travail, solidarité : sur ces sujets, dont dépendent tous les autres, du pouvoir d’achat à la fiscalité, en passant par la santé et même par les choix d’éducation, la mesure et la volonté se font la guerre. Trop de mesure entraîne l’inefficience des réformes, qui accroît le retard français. Trop de volonté provoque la révolte des corporatismes, qui tétanise le pouvoir. Chaque fois, c’est cinq ans de perdus. Au citoyen de choisir son équation.

 

Savoir qui nous sommes

Dans un bruit de quincaillerie idéologique, le thème a dégringolé dans la campagne présidentielle : « l’identité nationale ». Un écho de 1792 un peu ridicule chez Royal, des bruits de tampons administratifs un peu inquiétants chez Sarkozy, un fond de chorale un peu sirupeux chez Bayrou : les maladresses des candidats n’enlèvent rien à l’importance du sujet. Les Français doivent à nouveau savoir qui ils sont, récrire leur pacte national, car l’encre puisée à Bouvines, à Valmy ou à Koufra est trop sèche, désormais.

Pour réussir ce palimpseste, il faut parler, surtout, d’immigration et d’Europe. Savoir qui peut venir dans notre pays, combien de temps et pour quoi faire, est impératif, afin de ne pas, demain, combattre les affamés du Sud. Il faut assurer leur avenir, c’est aussi le nôtre. Déterminer qui devient français, selon quelles règles, avec quels droits et quels devoirs, est nécessaire pour éviter, demain, des affrontements urbains qui ne seront rien d’autre qu’une guerre civile. Avec un principe intangible : on ne peut accepter de droit du sang en France, hors celui de le faire couler pour défendre la patrie.

Savoir qui nous sommes, c’est connaître aussi ceux à qui nous ne ferons plus jamais la guerre, parce qu’ils sont comme nous. La nation européenne, ce partage de valeurs communes sur un territoire identifié, doit être l’horizon du prochain président français. Mais, tel Moïse, il est probable qu’il ne pourra mettre le pied dans cette Europe promise. Il sera déjà glorieux de doter l’Europe de tables de la Loi acceptables, les Français ayant brisé d’un non celles de la Constitution. Ce sera l’une des premières tâches du chef de l’Etat, qui présidera l’Union européenne au second semestre de 2008.

Sur ces dossiers, les candidats ont témoigné de leurs principes et de leurs méthodes. Aucun n’a dissimulé ses convictions, tous ont détaillé leurs programmes. Au citoyen de décider de son destin.

 

Tenter l’impossible

Une France prospère et influente, sachant qui elle est dans l’Europe qu’elle veut, une République revivifiée, où celui qui reçoit selon ses besoins coexiste avec celui qui reçoit selon ses mérites… Il y a des airs d’eldorado dans ce pays que le quinquennat à venir devrait réinventer. Bien sûr, la marche du monde apportera son lot de surprises, sans doute mauvaises, et celui ou celle qui présidera demain ne sera riche que des forces et des faiblesses de la nature humaine. Mais la plus belle leçon de Don Quichotte est qu’on ne peut savoir, avant de le tenter, ce qui est impossible.

Au citoyen, maintenant, de s’exprimer.

 

Dix ans plus tard, ces chantiers sont au mieux inachevés ; au pire, n’ont pas même été ouverts…


Corneille ou Shakespeare

L’Express du 26 avril 2007




Le 6 mai, il n’y aura pas un second tour, mais un référendum : non ou oui pour cinq ans de Sarkozy, oui ou non à un quinquennat Royal. Et, puisque le candidat de l’UMP dispose d’une confortable avance, la question dominante sera : « Sarko-oui ou Sarko-non ? »

Ce finish référendaire semble logique, tant ce duel était souhaité par les Français depuis des mois et tant l’affiche plaît, d’abord, par ses contrastes. Un homme contre une femme ; une droite qui s’assume contre une gauche qui se remobilise ; un professionnel du pouvoir et de ses dossiers contre une spécialiste des « gens » et de leurs souffrances. Même leurs défauts paraissent complémentaires : on redoute les excès de Sarkozy et les carences de Royal au poste suprême, on craint qu’il ne veuille trop en faire et qu’elle ne sache pas y faire. Avec des atouts contraires, ils ont réussi une même mobilisation. Pour des raisons différentes, ils soulèvent un même doute.

Il s’agit de désigner celui ou celle qui incarnera le pays pendant cinq ans. La personnalité compte donc autant, sinon plus, que le programme. Sauf que l’adhésion enflammée à un candidat n’est pas, cette année, ce qui fera la différence. Le 6 mai, dans le choix des électeurs, l’animosité contre l’un pèsera plus que l’enthousiasme pour l’autre. Ce n’est là, bien sûr, qu’un avatar de la tradition française : « Au premier tour, on choisit ; au second, on élimine. » Mais, chauffé à blanc, cet usage donne un simulacre de guerre civile durant quinze jours et l’impression que le vainqueur est simplement moins détesté que l’autre ! Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy viennent de rassembler d’impressionnantes cohortes citoyennes, loin des faméliques cortèges qui accompagnèrent Lionel Jospin et Jacques Chirac en 1995 et 2002. Il faut préserver cette légitimité populaire.

Des meetings bondés comme des concerts de rock, des listes électorales pleines comme s’il y avait un gros lot à gagner, des files d’attente devant les bureaux de vote comme devant les crémeries en temps de guerre, une abstention asphyxiée… Le 22 avril a conclu dans une inoubliable floraison démocratique une campagne marquée par le renouveau de la passion politique française. Si le climat vire à l’orage, les fruits de cette passion, qui ont sécrété un jus sucré au soir du premier tour, laisseront, au soir du second, un arrière-goût amer.

Or la campagne qui s’ouvre est propice à tous les dérapages. Certes, la cueillette des voix centristes incitera les finalistes et leurs partisans à la modération, mais la diabolisation de l’adversaire les poussera à l’agression. Au « Tout sauf Sarkozy » répondra le « Royal, c’est n’importe quoi », dans un cyclone de violence qui n’épargnera sans doute qu’un îlot : le débat télévisé entre les deux candidats, le 2 mai, forcément policé… Pour les Français, deux semaines de dilemme sont au calendrier, dont ils doivent décider de l’ambiance. Hésiter entre deux possibles, chercher celui qui répond aux plus grands devoirs et offre les plus vastes espoirs, c’est voter chez Corneille. Balancer entre deux crimes, calomnier et occire l’ennemi le plus terrifiant, c’est voter chez Shakespeare.

 

Même le débat de l’entre-deux tours ne fut pas policé… Mais jamais Ségolène Royal ne parvient, dans cette campagne, à apparaître en possible gagnante – le départ de Nicolas Sarkozy, en janvier 2007, la laisse sur place. Peut-être aurait-elle dû, achevant sa transgression des dogmes socialistes, passer un accord avec François Bayrou ? Si cela avait fonctionné, elle aurait révolutionné la politique française ; mais en cas d’échec – probable –, elle perdait tout avenir dans le PS. Plutôt que de tenter un quitte ou double avec le centre, elle préfère, au début de mai, s’assurer un avenir au sein du parti et viser 2012. Dommage pour elle…
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Le quinquennat Sarkozy





6 mai 2007. – Nicolas Sarkozy est élu président de la République avec 53,06 % des suffrages, soit 18 983 138 voix face à Ségolène Royal. Il fête sa victoire au Fouquet’s, sur les Champs-Elysées.

 

8 mai 2007. – Nicolas et Cécilia Sarkozy passent quelques jours en Méditerranée, sur le yacht de Vincent Bolloré.

 

17 mai 2007. – François Fillon est nommé Premier ministre.

 

26 juillet 2007. – Discours de Nicolas Sarkozy à Dakar, expliquant que « l’homme africain n’est pas assez entré dans l’Histoire ».

 

Août 2007. – Lois sur l’autonomie des universités, sur le bouclier fiscal et sur les peines planchers.

 

18 octobre 2007. – Cécilia et Nicolas Sarkozy annoncent leur séparation.

 

Décembre 2007. – Le colonel Kadhafi est invité à Paris.

 

16 décembre 2007. – Carla Bruni et Nicolas Sarkozy apparaissent en public à Disneyland Paris.

 

2 février 2008. – Mariage de Carla Bruni et Nicolas Sarkozy.

 

23 février 2008. – Au Salon de l'agriculture, Nicolas Sarkozy répond à un visiteur agressif : « Casse-toi, pauvre con ! »

 

9 et 16 mars 2008. – Défaite de la droite aux élections municipales.

 

2 juillet 2008. – Libération d’Ingrid Betancourt en Colombie, après six ans de détention par les Farc.

 

13 juillet 2008. – Lancement de l’Union pour la Méditerranée.

 

14 juillet 2008. – Bachar El Assad est l’invité d’honneur de la Fête nationale.

 

21 juillet 2008. – La réforme de la Constitution est adoptée.

 

12 août 2008. – Nicolas Sarkozy, président de l’Union européenne, se rend à Moscou pour tenter d’éviter l’invasion de la Géorgie.

 

15 septembre 2008. – Faillite de Lehman Brothers aux Etats-Unis.

 

25 septembre 2008. – Discours de Nicolas Sarkozy sur la crise  financière à Toulon.

 

26 juillet 2009. – Malaise de Nicolas Sarkozy lors d’un footing.

 

Octobre 2009. – Nicolas Sarkozy tente en vain de placer son fils Jean à la tête de l’Etablissement public d’aménagement de la Défense.

 

14 et 21 mars 2010. – La droite perd les élections régionales.

 

30 juillet 2010. – Discours de Nicolas Sarkozy, à Grenoble, proposant la déchéance de nationalité en cas d’attaque des forces de l’ordre.

 

Septembre 2010. – La réforme des retraites annoncée par François Fillon déclenche un long et vain mouvement social.

 

19 mars 2011. – Les avions français empêchent l’invasion de Benghazi par les blindés du colonel Kadhafi.

 

16 octobre 2011. – François Hollande s’impose dans la primaire de la gauche.

 

15 février 2012. – Nicolas Sarkozy est candidat à un second mandat.








L’homme plus fort que la fonction. Le battement de pouls de l’intime plus sonore que le roulement de tambour républicain. Ce qui frappe d’emblée, à relire les réflexions qui ont jalonné le quinquennat de Nicolas Sarkozy, c’est à quel point les problématiques personnelles dominent les enjeux collectifs. Avec les guerres en Géorgie et en Libye, l’impact de l’effondrement grec sur l’euro, le printemps arabe et les conséquences en France de la crise dite des subprimes, les dossiers de taille mondiale n’ont pas manqué. Et pourtant, une grande part des commentaires et des polémiques se concentrent sur l’homme Sarkozy, sur sa manière d’habiter le pouvoir ou d’en abuser, sur ses relations ancillaires avec ses ministres et, bien sûr, sur les rebondissements de sa vie privée.

Quelques années plus tard, il ne reste presque rien de ce feuilleton personnel. Cécilia et Carla, Rachida (Dati) et Rama (Yade), dont le souffle médiatique fut si puissant, ne laisseront qu’une faible trace dans les grimoires des historiens. Pourtant, dans l’exercice de son mandat, le président Sarkozy a poursuivi la stratégie arrêtée par le candidat Sarkozy : ce n’est pas ce que l’on fait qui compte, c’est l’histoire, la façon dont on le raconte… Ce triomphe du « storytelling » n’a duré qu’un temps, et les vapeurs privées se sont dissipées comme une brume sous le soleil des événements. La crise monétaire en Europe, la colère sociale en France, le délitement d’un pouvoir contesté dans ses choix et ses styles ont fait tomber le héros du feuilleton. Rien ne fut plus fascinant que la « sarkomania », cet emballement de curiosité, cet appétit de politique qui saisit la France dès 2002 et l’enivra au-delà de toute raison de la fin de 2006 au début de 2008. Rien ne fut plus puissant que la « sarkophobie » qui commença avec l’irruption de Carla Bruni dans la vie du président et ne s’acheva qu’à la défaite de mai 2012.
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